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pas alors. Selon moi, les Canadiens vont travailler. Nous avons
découvert, durant la dernière campagne électorale, que les Cana-
diens veulent la dignité que leur confère un emploi, et qu'un
revenu garanti ne les dissuadera pas d'aller travailler.
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En fait, l'analyse des données de l'expérience Mincome, au
Manitoba, nous montre qu'il n'y a pas vraiment de lien entre le
revenu garanti et le refus de travailler. Il n'y en a pas.

D'autres vont dire que nous n'en avons pas les moyens. Pour-
tant, assez curieusement, le jeune homme qui préconisait le
revenu annuel garanti, à notre assemblée, était selon moi davan-
tage de droite que de gauche. Cette façon de faire était pour lui un
moyen de rationaliser nos nombreux programmes sociaux qui
visent tous à soutenir les Canadiens et leur revenu. Il y voyait une
occasion de réduire la bureaucratie qui caractérise les services
d'assurance-chômage et de sécurité de la vieillesse, la Commis-
sion des accidents du travail et aussi quelques programmes
provinciaux.

Ce que je veux dire, c'est qu'on a peut-être là un espace
commun, où les politiques de gauche et de droite pourraient se
rejoindre, ainsi que toutes les provinces.

J'ai commencé mon discours en félicitant le ministre des
Finances pour avoir changé la méthode de préparation du budget
et procédé par consultation. Je lui demande maintenant d'envisa-
ger de changer la méthode concernant l'objet même de plusieurs
de nos programmes, la chose à laquelle on consacre le plus
d'argent, la sécurité du revenu.

Il faudra y travailler un peu. Nous n'y arriverons pas à temps
pour le budget de 1994, mais je crois que, en tant que libéraux,
nous avons été élus pour un mandat de quelques années, et nous
devons envisager sérieusement la possibilité d'assurer un revenu
annuel minimum garanti.

Voilà, je vous ai fait part des principaux points qui ont été
abordés lors de l'assemblée que j'ai organisée dans ma circons-
cription, le 6 janvier dernier. En terminant, je veux ajouter que
les habitants de Brant savent que le ministre s'attaque à une tâche
difficile. Ils sont heureux de pouvoir y aller de leurs idées et de
leurs conseils.

Ils espèrent que le ministre s'intéressera à un certain nombre
de leurs idées et que celles qu'il n'aura pas retenues seront
discutées après la présentation du budget. Ils voudraient qu'on
explique pourquoi on n'a pas tenu compte de ces idées. Le
processus doit se poursuivre; il doit suivre son cours.

C'est le genre de processus auquel notre gouvernement croit.
Du moins, le ministre a affirmé que c'est ainsi que les choses se
passeraient. Je lui souhaite bonne chance dans l'entreprise qui
l'attend et je veux lui faire savoir que les gens de Brant appré-
cient l'appui et l'ouverture qu'il manifeste.

M. Simon de Jong (Regina-Qu'Appelle): Monsieur le Pré-
sident, je tiens à féliciter la députée de Brant pour les idées
intéressantes qu'elle a exposées, en particulier en ce qui concer-
ne le revenu garanti. Elle verra que cette idée jouit d'un solide
appui à la Chambre. J'espère que le ministre du Développement
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des ressources humaines retiendra cette solution durant l'exa-
men des programmes sociaux.

Ma question à la députée concerne la promesse faite par le
gouvernement et le Parti libéral de régler le problème du déficit
par la création d'emplois. Je souscris entièrement à cette solu-
tion.

Statistique Canada a effectué, je crois que c'était l'été dernier,
une étude sur les causes de la dette. D'après cette étude, 50 p. 100
de la dette accumulée est due au paiement de l'intérêt, c'est-à-
dire à la politique libérale des taux d'intérêt élevés que l'ancien
gouvernement conservateur a perpétuée. Sauf erreur, l'étude
indiquait que 44 p. 100 du déficit était imputable au manque à
gagner, c'est-à-dire aux abris fiscaux libéraux que le gouverne-
ment conservateur a maintenus, et que seulement 6 p. 100 étaient
attribuables à l'augmentation des dépenses du gouvernement,
dont 2 p. 100 dus à l'accroissement des coûts des programmes
sociaux. Il s'agit d'une étude de Statistique Canada sur les causes
de la dette.

Le gouvernement doit accroître ses recettes. Autrement dit, il
faut supprimer certains échappatoires fiscales. J'encourage le
gouvernement à poursuivre l'examen de cette question, mais il
faut aussi remettre les gens au travail.

L'Accord de libre-échange nous a fait perdre 400 000 em-
plois, et l'ALENA en fera disparaître encore plus. Depuis son
entrée en fonction, le gouvernement a accru la taxe sur l'emploi;
autrement dit, il décourage l'emploi en augmentant les cotisa-
tions d'assurance-chômage. Deuxièmement, il a ratifié l'ALE-
NA, qui contribuera à l'aggravation du chômage au Canada.
Comment peut-il, en toute équité, soutenir qu'il a pour priorité
de créer des emplois, et par conséquent d'accroître ses recettes,
alors que les mesures qu'il a prises jusqu'à maintenant prouvent
qu'il agit en sens contraire?
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Mme Stewart (Brant): Monsieur le Président, je voudrais
parler en particulier de la question de l'assurance-chômage. Je
crois que le ministre du Développement des ressources humaines
a fait preuve d'un grand sens des responsabilités en haussant les
cotisations d'assurance-chômage. La caisse était déficitaire. Le
ministre a imposé une hausse minimale des cotisations qui vont
demeurer gelées pendant deux ans. Il faut espérer que les entre-
prises pourront profiter de cette période de stabilité pour plani-
fier l'avenir.

En ce qui concerne l'ALENA, je pense que le Canada peut être
compétitif. Dans ma région, nous travaillons très fort à créer de
nouvelles entités économiques et nous croyons pouvoir revitali-
ser notre économie.

Je souscris entièrement à la stratégie du Parti libéral selon
laquelle la réduction de la dette et du déficit repose sur trois
éléments, soit la réduction des dépenses, l'augmentation des
recettes, mais surtout la croissance économique.

L'hon. Jean J. Charest (Sherbrooke): Monsieur le Prési-
dent, j'aimerais aussi faire une observation et poser une question
à la députée de Brant. Permettez-moi d'abord de la féliciter pour
son élection, son discours et ses observations.
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